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A. ÉNERGIE SOLAIRE ET MESURAGE NET 

1. À l’égard du mesurage net, les recommandations du RNCREQ à la Régie sont les 
suivantes : 

i. Reconnaître que dans le contexte énergétique actuel, il est 
souhaitable que la production d’énergie solaire par des 
autoproducteurs soit encouragée au-delà de leur propre 

consommation; 

ii. Reconnaître que les injections devraient être rémunérées au coût 
évité applicable; 

2. Pour ce faire, la Régie devrait : 

▪ Retirer le critère de la puissance maximale appelée et 
n’approuver que la limite de la capacité des systèmes à 1 MW; 

▪ Rémunérer l’énergie injectée au coût évité de long terme 
puisque la contribution de l’autoproduction solaire répond aux 
besoins en énergie à long terme; 

➢ Présentation à l’audience, C-RNCREQ-0067, p. 15-16 

3. Avant tout, il convient de se demander si le cadre législatif permet de retirer le 
critère de la puissance maximale appelée (PMA) dans le but d’encourager la 
production solaire au-delà de l’autoconsommation ?  Autrement, faudrait-il procéder 
par appel d’offres dans un tel cas ? 

4. Réponse : Il n’y a pas lieu de procéder par appel d’offres et la limite à la PMA peut 
être retirée sans qu’il n’y ait d’obstacle législatif.  Voici pourquoi. 

 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-C-RNCREQ-0067-Audi-PiecesAudi-2025_04_14.pdf#page=15
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CADRE LÉGISLATIF 

5. L’obligation de procéder par appel d’offres découle de l’article 74.1 LRÉ et de la 
Procédure d’appel d’offres et d’octroi pour les achats d’électricité (D-2001-191, 
Annexe 1, p. 30 et ss); 

74.1. Afin d’assurer le traitement équitable et impartial des fournisseurs participant à 

un appel d’offres, le distributeur d’électricité doit établir et soumettre à l’approbation 

de la Régie, qui doit se prononcer dans les 90 jours, une procédure d’appel d’offres et 

d’octroi, ainsi qu’un code d’éthique portant sur la gestion des appels d’offres 

applicables aux contrats d’approvisionnement en électricité requis pour satisfaire 

les besoins des marchés québécois qui excèdent l’électricité patrimoniale, ou les 

besoins qui seront satisfaits par un bloc d’énergie déterminé par règlement du 

gouvernement en vertu du paragraphe 2.1° du premier alinéa de l’article 112. 

La procédure d’appel d’offres et d’octroi doit notamment: 

1°  permettre par la diffusion de l’appel d’offres dans un délai adéquat, la participation 

de tout fournisseur intéressé; 

2°  accorder un traitement égal à toutes les sources d’approvisionnement de même 

qu’à des projets d’efficacité énergétique, à moins que l’appel d’offres ne prévoie que 

la totalité ou une partie des besoins devront être satisfaits pour une source particulière 

d’approvisionnement en électricité par un bloc d’énergie déterminé par règlement du 

gouvernement; 

3°  favoriser l’octroi des contrats d’approvisionnement sur la base du prix le plus bas 

pour la quantité d’électricité et les conditions demandées, en tenant compte du coût de 

transport applicable et, dans le cas où l’appel d’offres prévoit que la totalité ou une 

partie des besoins devront être satisfaits pour une source particulière 

d’approvisionnement en électricité par un bloc d’énergie, en tenant compte du prix 

maximal tel qu’établi par règlement du gouvernement; 

4°  permettre qu’un appel d’offres puisse être satisfait par plus d’un contrat 

d’approvisionnement, auquel cas le fournisseur qui permet d’atteindre la quantité 

d’électricité demandée peut être invité à diminuer la quantité d’électricité qu’il a lui-

même offerte, sans toutefois en modifier le prix unitaire. 

Tout projet d’efficacité énergétique, visé par un appel d’offres en vertu du paragraphe 

2° du deuxième alinéa, doit satisfaire aux exigences de stabilité, de durabilité et de 

fiabilité applicables aux sources d’approvisionnement conventionnelles. 

La Régie peut dispenser le distributeur d’électricité de recourir à l’appel d’offres pour 

des contrats de court terme ou en cas d’urgence des besoins à satisfaire. 

Pour l’application du présent article, le promoteur d’un projet d’efficacité énergétique 

est considéré comme un fournisseur d’électricité. 

https://www.regie-energie.qc.ca/storage/app/media/archives/D-2001-191.pdf#page=30
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/R-6.01#se:74_1
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6. L’article 2 LRÉ nous fournit la définition de ce qu’est un contrat 

d’approvisionnement en électricité :  

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n’indique un sens différent, on 

entend par: 

«contrat d’approvisionnement en électricité» : contrat intervenu entre le distributeur 

d’électricité et un fournisseur dans le but de satisfaire les besoins en électricité 

des marchés québécois; 

7. Il faut alors se demander quelle est la relation contractuelle qui unit le Distributeur à 
l’autoproducteur ? 

8. La situation de l’autoproducteur est différente de celle où le Distributeur est 
activement à la recherche d’un fournisseur d’énergie pour satisfaire un besoin 
d’électricité qu’il a identifié dans son Plan d’approvisionnement; 

9. Dans ce dernier cas, il y a une entente qui est conclue en bonne et due forme entre 
le Distributeur et le fournisseur d’énergie.  Dans une telle entente, il est question de 
quantités précises d’énergies, de garanties, de délais de livraison, avec une date de 
début et une date de fin de contrat, de conséquence en cas de défaut, de résiliation 
possible, etc.; 

10. C’est dans cette perspective que l’on assujetti la conclusion d’une telle entente à un 
processus d’appel d’offres.  C’est pour assurer une transparence et protéger les 
consommateurs contre des ententes de gré à gré qui ne seraient pas justes; 

11. Or, le Distributeur ne conclut pas une entente spécifique avec un autoproducteur 

relativement à son autoproduction; 

12. L’autoproducteur ne fait que recourir à une option de mesurage net qui fait partie 
intégrante des modalités du tarif auquel il a souscrit; 

13. Si l’on prend l’exemple d’un autoproducteur solaire résidentiel soumis au tarif D, il y 
a bel et bien un contrat qui existe entre cet autoproducteur et le Distributeur, mais 
ce n’est pas un contrat conclu « dans le but de satisfaire les besoins en électricité 
des marchés québécois », c’est le contrat réglementé selon le tarif D dont le but est 
que le Distributeur fournisse de l’électricité à son client; 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/R-6.01#se:2
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➢ Sur le contrat réglementé entre le Distributeur et son client, voir 
l’argumentation dans R-4143-2021, C-RNCREQ-0005, para. 1-27 

14. Cette situation n’est pas différente de n’importe quel autre client du tarif D, peu 
importe qu’il y ait ou non de l’autoproduction solaire; 

15. En d’autres mots, qu’un client du Distributeur ait recours ou non à de 
l’autoproduction, cela ne change pas la relation contractuelle qui unit ces deux 
parties et dont le but principal sera toujours que le Distributeur fournisse de 

l’électricité à son client; 

16. Le fait qu’un autoproducteur solaire puisse autoproduire plus que sa propre 
consommation ne change pas la situation ou la relation contractuelle non plus.  Ce 
sont toujours les modalités du tarif D qui trouvent application, peu importe le prix ou 
les modalités auxquels le Distributeur compense le client pour ses surplus; 

17. C’est ce qui nous ramène au « but » du contrat; 

18. D’une part, le cadre législatif exige effectivement un appel d’offres avant de 
conclure un contrat « dans le but de satisfaire les besoins en électricité des 
marchés québécois » et il est vrai que l’autoproducteur satisfait au moins une petite 
partie de ces besoins en électricité (les siens), mais ce n’est pas le but du contrat 
qui l’unit au Distributeur.  Le but de ce contrat qui l’unit au Distributeur est le même 
que celui de n’importe quel autre client au tarif D : obtenir de l’électricité du 
Distributeur en contrepartie de payer sa facture; 

19. Il est aussi possible d’analyser la question d’un autre angle et assimiler 
l’autoproducteur à quelqu’un qui fait de l’efficacité énergétique ou qui s’efface; 

20. Personne ne prétend qu’il y a une contravention à la Loi et à l’obligation de lancer 

un appel d’offres lorsqu’un client fait de l’efficacité énergétique ou s’efface; 

21. Une question similaire s’était présentée dans le cadre du dossier R-4041-2018, 
phase 1, où l’on devait déterminer la nature du programme GDP Affaires ; 

22. La Régie a retenu que la GDP Affaires était une offre tarifaire, de nature 
optionnelle, et qu’elle n’était pas soumise à la procédure d’appel d’offres: 

[170] De ces objectifs et caractéristiques, la Régie conclut également qu’il ne s’agit pas 

d’un approvisionnement assujetti à la procédure d’appel d’offres prévue à l’article 

74.1 de la Loi. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4143-2021/doc/R-4143-2021-C-RNCREQ-0005-Argu-Argu-2021_10_08.pdf
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[171] En effet, d’une part, en toute cohérence avec les principes réglementaires qu’elle a 

énoncés au fil des différents dossiers, la Régie est notamment d’avis que les 

participants au Programme ne peuvent être assimilés à des fournisseurs 

d’électricité, au sens de la Loi. Elle juge également que le Programme ne peut être 

considéré comme un contrat d’approvisionnement au sens de la Loi. 

[…] 

[200] En conséquence, à la suite de l’examen des différentes catégories réglementaires, 

la Régie juge que le Programme, tel que mis en œuvre actuellement et avec les 

caractéristiques préconisées par le Distributeur, constitue plutôt une offre 

tarifaire, de nature optionnelle. Le Distributeur doit donc respecter les caractéristiques 

inhérentes qui se rapportent à cette catégorie réglementaire. 

➢ R-4041-2018, D-2019-164, p. 54 et 59 

23. À l’image de la GDP Affaires, l’option de mesurage net est précisément une « offre 
tarifaire, de nature optionnelle ».  Il n’y a donc pas lieu d’avoir recours à la 
Procédure d’appels d’offres dans ce cas; 

24. Plus encore, dans le dossier R-4119-2019, phase 1, lorsqu’il a été question de se 
pencher sur la nature de l’entente contractuelle entre Hilo et le Distributeur, la 
Régisseur Sylvie Durand écrit dans son opinion dissidente : 

[365] Interrogé par le RNCREQ à savoir si la relation entre le Distributeur et Hilo est 

essentiellement de la même nature que celle entre le Distributeur et les agrégateurs dans 

le cadre du programme GDP Affaires, le Distributeur offre cette réponse : 

« Une telle comparaison est difficile puisque le marché visé, la prestation de 

services offerts et le lien contractuel avec le Distributeur sont complètement 

différents. Les agrégateurs participant au programme GDP Affaires n’ont 

aucun engagement de réduction de puissance, n’implantent pas 

nécessairement des mesures, n’ont pas accès aux compteurs ni aux données 

des clients et ne concluent aucun contrat avec le Distributeur ». [je souligne] 

[366] De plus, dans le cadre de la phase 1 du dossier R-4041-2018, le Distributeur 

mentionnait : 

« Par ailleurs, le Distributeur soutient que le Programme ne peut être 

qualifié d’approvisionnement et qu’il ne peut être soumis à l’article 74.1 de 

la Loi, puisqu’il considère déterminant que les participants au Programme 

ne répondent pas à un appel d’offres mais qu’ils s’inscrivent au 

Programme ». [je souligne] 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4041-2018/doc/R-4041-2018-A-0047-Dec-Dec-2019_12_02.pdf#page=54
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[367] Comme souligné par l’AQCIE-CIFQ, le programme GDP Affaires, contrairement 

à Hilo, n’implique pas la conclusion d’un contrat entre le Distributeur et un fournisseur 

de mégawatts effacés : 

« Donc, dans ce contexte-là, on est vraiment dans un contexte où la relation 

entre Hilo et le Distributeur est purement contractuelle, alors que dans 

le GDP Affaires, on est dans un contexte tarifaire ». [je souligne] 

[368] Ainsi, pour l’option tarifaire GDP Affaires comme pour les autres options GDP 

actuellement mises en place, la relation entre le client et le Distributeur est directe. La 

rémunération versée au client est approuvée par la Régie et peut être sujette à des 

modifications dans le cadre des dossiers tarifaires ou sur demande, en fonction de 

l’évolution du contexte. Ces options tarifaires font l’objet d’un examen minutieux et 

détaillé par la Régie et les intervenants, comme en fait foi la décision D-2021-100. Ces 

caractéristiques ne s’appliquent pas à Hilo. 

(soulignements dans l’original, caractères gras ajoutés) 

➢ R-4110-2019, D-2022-062, p. 97-98 

25. Donc, on peut également retenir que dans la mesure où les modalités du mesurage 
net (incluant la rémunération des surplus, le cas échéant) sont fixées par la Régie 
et peuvent être modifiées lors de n’importe quel dossier tarifaire (ou même à tout 
moment sur demande), il ne s’agit pas d’un contrat d’approvisionnement, mais 
plutôt une option tarifaire.  Cela écarte donc la nécessité d’avoir recours à la 
procédure d’appel d’offres; 

26. C’est d’ailleurs une conclusion tout à fait logique avec la situation qui a cours 
présentement : un client autoproducteur dans un réseau autonome se fait 
compenser pour l’énergie injectée, sans toutefois devenir un fournisseur 
d’électricité, ni créer un contrat d’approvisionnement. Il n’y a donc aucune obligation 
de procéder par d’appel d’offres; 

27. Pour tout ces motifs, nous soumettons respectueusement qu’il n’y a pas de nuance 
à faire entre un autoproducteur qui autoconsomme toute sa production et un 
autoproducteur qui n’autoconsomme qu’une partie de sa production.  Dans tous les 
cas, il s’agit d’un client qui a recours une option de son tarif et non pas une partie 
prenante à un contrat d’approvisionnement dont le but est de satisfaire les besoins 
en électricité des marchés québécois; 

28. Le cadre législatif n’est donc pas un obstacle à encourager l’autoproduction au-delà 

de l’autoconsommation, comme le recommande le RNCREQ; 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4110-2019/doc/R-4110-2019-A-0116-Dec-Dec-2022_05_19.pdf#page=97
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29. Dans ce cas, quelles sont les raisons que fait valoir le Distributeur pour limiter cette 
autoconsommation? 

 

LIMITE À L’AUTOPRODUCTION 

30. Le Distributeur propose de limiter l’autoproduction au « minimum entre la 

puissance maximale appelée de l’abonnement et 1 MW »; 

➢ Pièce HQD-2, doc. 2.1, B-0191, p. 62 

31. Il fait valoir que : 

[41] Le maintien d’une limite de capacité maximale d’autoproduction, soit le 

moindre de l’estimation de la puissance maximale appelée ou 1 MW, vise à contenir 

les impacts et le coût d’intégration des installations de production d’électricité 

décentralisées au réseau de distribution.  

« Bien, en fait, l’objectif du plafond, c’est de limiter nos investissements en 

réseau. Parce qu’en mettant le plafond d’un mégawatt (1 MW), on... et 

aussi la limite sur le maximum de la puissance appelée d’un client pour 

son installation, on évite d’avoir à faire des investissements en réseau 

pour les raccordements dans la très grande majorité des cas. »  

Philippe Venne, N.S., vol. 22, p. 169-170. 

➢ Plan d’argumentation du Distributeur, B-0488, p. 11 

32. Le RNCREQ ne remet pas en cause la limite à 1 MW : 

« Le un mégawatt (1 MW), c’est vraiment la taille du projet et ça, on ne 

remet pas ça en question. Je pense que c’est sain de limiter à un 

mégawatt (1 MW). » 

➢ Guillaume Charpenel, N.S., vol. 25, 15 avril 2025, A-0186, p. 173-
174 

33. Cependant, nulle part dans la preuve ou dans les témoignages entendus à 
l’audience le Distributeur n’explique-t-il pourquoi il serait aussi approprié d’avoir une 
limite à la Puissance maximale appelée du client, en plus de la limite à 1 MW; 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0191-Dem-PieceRev-2024_11_15.pdf#page=62
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0488-Audi-Argu-2025_04_16.pdf#page=11
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0186-Audi-NS-2025_04_16.pdf#page=173
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34. Pourtant, la question a précisément été posée au panel du Distributeur : 

Q. [194] Je comprends pour le un mégawatt (1 MW), […] mais je parlais de la 

puissance appelée, là. 

R. Même chose. Un client résidentiel typique, là, va avoir une puissance 

maximale appelée de l’ordre de quoi, vingt (20 kW), trente (30 kW), quarante 

kilowatts (40 kW)? Dans le pire des cas, en reprise après panne en hiver, on est 

déjà très, très, très au-dessus du six kilowatts (6 kW). Et même... et à plus forte 

raison, une entrée électrique de deux cents ampères (200 A) à deux cent quarante 

volts (240 V), ça a une puissance maximum de quarante kilowatts (40 kW). On 

parle d’une maison qui pourrait avoir six kilowatts (6 kW) installés sur le toit. 

C’est un faux problème. C’est carrément un faux problème. On tombe dans 

des cas marginaux, pour des projets particuliers. Hydro-Québec vise de 

favoriser l’autoconsommation pour sa clientèle résidentielle, puis pour la très, très 

grande majorité de notre clientèle résidentielle, la puissance installée en 

panneaux solaires va être de loin inférieure à la puissance maximum appelée. 

➢ Philippe Venne, N.S., vol. 22, 10 avril 2025, A-0178, p. 191 

35. On note deux choses de cette réponse : 

i. Le témoin du Distributeur n’explique pas en quoi un dépassement de la 
puissance maximale appelée serait problématique; 

ii. Le Distributeur anticipe que les clients n’atteindront même pas leur 
puissance maximale appelée, d’où l’expression « faux problème »; 

36. Dans ces circonstances, si le Distributeur est d’avis que la puissance installée sera 
de loin inférieure à la puissance maximale appelée, pourquoi la Régie devrait-elle 

approuver cette limite de PMA? 

37. La question demeure sans réponse et nous soumettons que ce n’est pas un faux 
problème; 

38. Dans le mémoire du RNCREQ les analystes identifient notamment le cas des 
immeubles à condo où le toit commun a un grand potentiel pour l’ensemble des 
copropriétaires, mais où la puissance maximale appelée du compteur au nom du 
syndicat de copropriété est faible par rapport au potentiel solaire de l’immeuble; 

➢ Mémoire C-RNCREQ-0058, p. 13 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0178-Audi-NS-2025_04_11.pdf#page=191
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-C-RNCREQ-0058-Preuve-Memoire-2025_02_24.pdf#page=13
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➢ Présentation à l’audience C-RNCREQ-0067, p. 9 

39. Malgré les questions posées à l’audience sur ce sujet, les témoins du Distributeur 
maintiennent leur position : 

➢ N.S., vol. 22, 10 avril 2025, A-0178, p. 180 à 185 

Q. [186] Et ne croyez-vous pas qu’il y a là quelque chose de contre-productif ou 

peut-être de moins incitatif d’avoir huit projets individuels sur le même bâtiment 

plutôt qu’un seul projet commun? 

R. À nouveau, c’est pour autoconsommation. Donc, chaque abonnement, 

chaque client est un consommateur individuel de son abonnement. Le fait 

qu’ils soient tous regroupés dans un seul immeuble sur différents étages importe 

peu pour l'interprétation de l'application de la clause. […] 

➢ Marc-André Charbonneau, N.S., vol. 22, 10 avril 2025, A-0178, 
p. 183-184 

40. Le RNCREQ peine à comprendre ce raisonnement du Distributeur.  Nous avons 
bien compris qu’il y a une divergence d’orientations entre les recommandations du 
RNCREQ et la proposition du Distributeur qui souhaite limiter le mesurage net à de 
l’autoconsommation, mais ici il nous semble encore plus incongru et contraire à 
l’atteinte des objectifs de limiter la définition d’un « autoproducteur » à un compteur; 

41. Dans le cas des immeubles à condos, si les panneaux solaires sont détenus en 
copropriétés et que l’énergie obtenue profite à ces mêmes copropriétaires, on reste 
dans la notion d’autoconsommation, même si chacun des copropriétaires a son 
propre compteur auprès d’Hydro-Québec; 

42. Il nous semble donc qu’il s’agit là d’un excellent exemple où la limite de la 
puissance maximale appelée est en pleine contradiction avec les objectifs 
poursuivis par le Distributeur (125 000 clients / 920 MW/ 1,1 TWh/an); 

43. D’autre part, les réponses du Distributeur à l’audience donnent l’impression qu’il 
n’est question que des clients résidentiels au tarif D avec des toits de maison de 
grandeurs typiques, mais nous devons rappeler que la proposition du Distributeur 
s’ouvre aussi aux clients commerciaux; 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-C-RNCREQ-0067-Audi-PiecesAudi-2025_04_14.pdf#page=9
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0178-Audi-NS-2025_04_11.pdf#page=180
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0178-Audi-NS-2025_04_11.pdf#page=183
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44. Comme précisé dans le témoignage de M. Charpenel, le toit d’un entrepôt, d’un 
garage municipal ou d’une ferme peut facilement excéder, de loin, sa puissance 
maximale appelée; 

➢ Guillaume Charpenel, N.S., vol. 25, 15 avril 2025, A-0186, p. 148 

45. En fait, c’est précisément ces types de projets qui sont les plus prometteurs par 
rapport à l’objectif ambitieux d’Hydro-Québec et aux économies d’échelle : 

« Mais j'ai fait du balisage puis pour un trois cents kilowatts (300 kW) 

aujourd'hui en Ontario, donc c'est coût similaire, on est de l’ordre d’un dollars 

trente du kilowatt (1,30 $/kW). Donc, plus le projet est grand, plus on a des 

économies d'échelle. » 

➢ Guillaume Charpenel, N.S., vol. 25, 15 avril 2025, A-0186, p. 147 

46. Quant aux enjeux de fiabilité et de sécurité du réseau, le RNCREQ rappelle que ces 
enjeux sont palliés par le fait d’avoir des normes de connexion très élevées; 

47. Il est toutefois paradoxal que le Distributeur se dote de ces normes très élevées 
pour assurer la fiabilité du réseau en cas de pénétration élevée, mais qu’il impose 
une limite à la puissance maximale appelée qui aura l’effet de limiter les injections : 

« Aussi, on a eu la chance d’avoir les experts d’Hydro-Québec qui nous ont 

parlé des normes d’installation qui sont effectivement, je pense que les normes 

les plus avancées, on va le dire comme ça, du Canada à tout le moins, puis 

probablement de l’Amérique du Nord, ce qui est... je suis quand même fier 

de ça. Et ce qui a été beaucoup mentionné, c’est que l’objectif, c’est de pouvoir 

maintenir la fiabilité du réseau même avec un fort taux de pénétration de cela 

dans le réseau. Donc, Hydro-Québec a mis ceinture et bretelles pour 

vraiment être prêt d’avoir beaucoup, beaucoup de pénétration de solaire 

dans le réseau et tout en maintenant la fiabilité du réseau. 

Ce qui m’amène à poser une question parce que dans le contre-interrogatoire, 

le Distributeur maintenait que, par exemple, il fallait absolument éviter les 

surplus d’autoproduction afin de maintenir la fiabilité du réseau. Mais 

étant donné que les normes sont... sont mises pour permettre d’accepter un haut 

taux de pénétration, je me demande la pertinence de limiter les surplus des 

autoproducteurs. » 

➢ Guillaume Charpenel, N.S., vol. 25, 15 avril 2025, A-0186, p. 151 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0186-Audi-NS-2025_04_16.pdf#page=148
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0186-Audi-NS-2025_04_16.pdf#page=147
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0186-Audi-NS-2025_04_16.pdf#page=173
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48. Cela est encore plus surprenant lorsque l’on sait que même si l’objectif de 
125 000 ménages et 920 MW de solaire est atteint, la pénétration du solaire au 
Québec demeurera très faible en comparaison avec d’autres juridictions : 

 

➢ Présentation à l’audience C-RNCREQ-0067, p. 5 

49. Bref, nous soumettons que la preuve administrée dans cette audience, autant par 
les témoins du Distributeur que par ceux du RNCREQ, ne justifie pas de limiter 
l’autoproduction à la puissance maximale appelée du client.   La limite à une 
capacité maximale installée de 1 MW est suffisante; 

50. Toujours sur le sujet du mesurage net, le RNCREQ recommande également que 
les soldes (les surplus) soient rémunérés au coût évité de long terme;  

 

RÉMUNÉRATION DES SURPLUS 

51. Toujours sur le sujet du mesurage net, le RNCREQ recommande aussi que les 
surplus soient rémunérés au coût évité de long terme; 

52. Le Distributeur propose de rémunérer les surplus à chaque 24 mois, mais au coût 
moyen de fourniture (4,54 ¢/kWh);  

➢ Pièce HQD-2, doc. 2.1 (B-0191), p. 62 

➢ Pièce HQD-5, doc. 1 (B-0193), p. 14 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-C-RNCREQ-0067-Audi-PiecesAudi-2025_04_14.pdf#page=5
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0191-Dem-PieceRev-2024_11_15.pdf#page=62
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0191-Dem-PieceRev-2024_11_15.pdf#page=62
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53. La rémunération des surplus est tout à fait bienvenue et c’est un pas important dans 
l’objectif d’encourager le développement de l’autoproduction; 

54. Cela dit, l’approche du Distributeur est contradictoire avec ce qu’il fait déjà dans les 
réseaux autonomes et ce qu’il avait précédemment proposé en 2017 pour le réseau 
intégré; 

55. À l’heure actuelle, le Distributeur rémunère au coût évité les kW injectés par les 
autoproducteurs qui sont dans les réseaux autonomes; 

➢ Mémoire C-RNCREQ-0058, p. 19 

56. Dans le dossier R-4011-2017, le Distributeur proposait des modifications au 
mesurage net permettant entres autres « d’accorder à l’électricité injectée dans 
le réseau d’Hydro-Québec une valeur économique reflétant davantage le coût 
évité en énergie, incluant les pertes, soit 2,92 cents/kWh en réseau intégré »; 

➢ R-4011-2017, B-0047, p. 48 

57. Cette proposition de modification arrivait peu de temps après l’Avis sur les mesures 

susceptibles d’améliorer les pratiques tarifaires dans le domaine de l’électricité et 
du gaz naturel - Perspectives 2030 où la Régie écrivait au Ministre : 

« Les nouvelles technologies de production et de stockage se déploient rapidement et les 

structures tarifaires actuelles ne reflètent pas adéquatement la valeur qu’elles apportent ni 

les coûts additionnels qu’elles induisent. 

Les modalités des programmes de mesurage net ont une grande incidence sur la 

pénétration des nouvelles formes de production d’électricité, notamment la filière solaire 

PV. Il importe que le prix de rachat de ces nouvelles formes d’énergie respecte le 

principe de la vérité des coûts et qu’il corresponde au coût évité de l’électricité pour 

Hydro-Québec au moment et à l’endroit où elle est injectée dans le réseau. » 

➢ R-3972-2016, A-2017-01, p. 21 

58. Le Distributeur fait volte-face dans le présent dossier et propose de ne rémunérer 
que les surplus (et non l’ensemble des kW injectés) au coût moyen de fourniture de 
4,54 ¢/kWh; 

59. Cela dit, les explications données par les témoins du Distributeur ne justifient pas 
de s’écarter de la juste valeur de ces kWh, laquelle correspond au coût évité de 
long terme; 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-C-RNCREQ-0058-Preuve-Memoire-2025_02_24.pdf#page=19
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4011-2017/doc/R-4011-2017-B-0047-Demande-Piece-2017_07_31.pdf#page=48
https://www.regie-energie.qc.ca/storage/app/media/participants-travaux-reglementaires/avis-de-la-regie/A-2017-01.pdf#page=21
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60. En effet, l’autoproduction solaire (autant la partie autoconsommée que celle injectée 
dans le réseau) viennent réduire les besoins en énergie à long terme, lesquels ont 
un coût évité de 11,8 ¢/kWh; 

➢ Pièce HQD-3, doc. 3 (B-0033), p. 5 

 

61. Cela est d’autant plus vrai que du point de vue du Distributeur l’autoproduction 
s’apparente à de l’effacement suite à de l’efficacité énergétique, et le Distributeur dit 
lui-même que c’est le coût évité de long terme qui s’applique aux mesures 
d’efficacité énergétique; 

« [L]e Distributeur emploie dans le présent dossier l’approche méthodologique consistant 

à considérer l’impact d’un programme par rapport à un scénario dans lequel ce 

programme ne serait pas implanté. Ce n’est qu’ainsi que l’on peut estimer la véritable 

valeur d’une mesure, soit le moyen d’approvisionnement qu’il permet d’éviter. Cet 

impact sur le bilan se traduit par l’utilisation du signal de coût évité de long terme, 

tant en énergie qu’en puissance, sur l’ensemble de l’horizon d’analyse des 

mesures. » 

➢ Pièce HQD-2, doc. 2.2 (Annexe C) (B-0046), p. 31 

62. L’approche du Distributeur se doit d’être cohérente avec cette approche en matière 
d’efficacité énergétique, mais également (et surtout) avec ce qu’il offre actuellement 
dans les réseaux autonomes pour le mesurage net; 

63. Le RNCREQ recommande donc que la rémunération des surplus se fasse au coût 
évité de long terme; 

 

B. TARIF DIFFÉRENCIÉ DANS LE TEMPS 

64. Les recommandations du RNCREQ à la Régie pour le TDT sont les suivantes : 

i. Adopter la proposition du Distributeur, pour l’hiver; 

ii. Pour les autres saisons, maintenir le même tarif de nuit, mais fixer 
un seul tarif de jour (ajusté pour maintenir la neutralité tarifaire) ; 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0033-Dem-Piece-2024_08_01.pdf#page=5
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0046-Dem-PieceRev-2024_08_09.pdf#page=31
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iii. Demander au Distributeur : 

▪ d’étudier la mise en place d’un tarif distinct pour la recharge 
de VÉ (sans la mise en place d’un 2e compteur); et 

▪ de revoir son analyse des coûts évités horaires en énergie de 
court terme hors hiver;  

65. La pertinence d’éliminer la distinction entre pointe et hors pointe en été découle, 
d’une part, du fait que les coûts évités du Distributeur sont identiques pour toutes 
les heures hors hiver et, d’autre part, qu’il n’y a pas véritablement de pointe en été; 

66. Il conviendrait donc tout à fait de ne prévoir qu’un prix pour le « jour » et un autre 
pour la « nuit » durant la période d’été; 

 

➢ Pièce HQD-2, doc. 2.1 (B-0191), p. 19 

67. Cela dit, le TDT en été a un problème plus préoccupant; 

68. Il s’appuie sur le fait que le signal de coût évité de court terme hors hiver est de 
3,7 ¢/kWh; 

➢ Pièce HQD-3, doc. 3 (B-0033), p. 5 

69. Ce prix de 3,7 ¢/kWh est effectivement celui que la Régie a approuvé en phase 3 : 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0191-Dem-PieceRev-2024_11_15.pdf#page=19
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0033-Dem-Piece-2024_08_01.pdf#page=5
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[113] Le Distributeur demande à la Régie d’approuver le signal de coût évité de 

court terme pour la période hivernale (décembre à mars) de 9,5 ¢2025/kWh ainsi que 

le signal de coût évité de court terme pour la période estivale (avril à novembre) 

de 3,7 ¢2025/kWh. Ces signaux de prix sont indexés à l’inflation. 

[…] 

[146] Pour les motifs invoqués par le Distributeur, la Régie approuve les coûts 

évités en énergie de court terme, tels que proposés. 

➢ D-2025-033, p. 36 

70. Or, en contre-interrogatoire, le Distributeur a reconnu que même en été il y avait 
une différence de coût pour lui quant à desservir une charge durant la nuit ou 
desservir cette même charge en période de pointe; 

➢ Marc-André Charbonneau, N.S., vol. 22, 10 avril 2025, A-0178, 
p. 209-210 

71. C’est qui a fait dire à M. Raphals qu’il y avait là une incohérence : 

« Et je pense qu’il y a une incohérence, là. Si le coût évité est vraiment le même, 

pourquoi on va demander au consommateur de payer trois fois plus cher de 

charger son véhicule à dix-sept heures (17 h) plutôt qu’à vingt-trois heures 

(23 h)? Si le coût est vraiment le même, il n’y a pas un problème de pointe non plus 

parce qu’on a une pointe en été de vingt-sept mille mégawatts (27 000 MW) et le 

système est bâti pour quarante (40). Donc, je vois une incohérence à ce niveau-là. 

➢ Philip Raphals, N.S., vol. 25, 15 avril 2025, A-0186, p. 161 

72. C’est aussi ce qui mène M. Raphals à croire que les clients qui profiteraient le plus 

du TDT seraient les propriétaires d’un véhicule électrique et que dans ces 
circonstances, le Distributeur aurait plutôt intérêt à mettre en place un tarif 
spécifique pour la recharge des VÉ; 

➢ Philip Raphals, N.S., vol. 25, 15 avril 2025, A-0186, p. 163 

73. Enfin, M. Raphals concluait son témoignage sur ce point en soulignant que la 
difficulté qui se présente lorsque l’on cherche a déterminer si les clients ont des 
bons ou des mauvais comportements relativement à leur utilisation de l’électricité 
en été : 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0151-Dec-Dec-2025_03_06.pdf#page=36
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0178-Audi-NS-2025_04_11.pdf#page=183
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0186-Audi-NS-2025_04_16.pdf#page=161
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0186-Audi-NS-2025_04_16.pdf#page=163
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Je reviens sur la notion de bon comportement. On a eu souvent la réponse que la 

raison de le faire pour la même période, c’est pour faciliter des bons 

comportements. Et je suis toujours un peu perplexe exactement c’est quoi un 

bon comportement. 

Si c’est de charger le véhicule électrique la nuit, comme je le dis, étant donné que le 

coût évité réel même l’été est probablement moins cher la nuit, c’est correct. Mais 

de vouloir faire modifier la façon que les gens vivent, ça prend une bonne 

raison de le faire et si les coûts évités ne sont pas significativement très 

différents pendant les différentes périodes, je ne suis pas sûr que juste avoir 

l’uniformité encore pour inciter des bons comportements sans savoir exactement 

qu’est-ce que ça veut dire n’est pas nécessairement le chemin à suivre. 

➢ Philip Raphals, N.S., vol. 25, 15 avril 2025, A-0186, p. 165 

 

C. TARIFICATION DYNAMIQUE 

74. Les recommandations du RNCREQ à la Régie pour la tarification dynamique sont 
les suivantes : 

i. Exiger une étude quant à l’impact qu’aurait une augmentation des 
primes sur les gains en puissance ; et  

ii. Demander au Distributeur qu’il revienne sur cette question dans une 
phase subséquente, ou à défaut lors du prochain dossier tarifaire.  

75. La preuve du RNCREQ a mis en perspective que les coûts en puissance de long 
terme ont augmenté de 41,4 % depuis 2020, mais que les primes liées à la 
tarification dynamique n’ont augmenté que de 11 %; 

➢ Présentation à l’audience C-RNCREQ-0067, p. 29 

76. Aucune augmentation de la prime Hilo depuis 2020; 

77. D’autre part, le taux participation à la tarification dynamique demeure faible : 
seulement 1,8 % de la clientèle si l’on exclut le Crédit hivernal; 

➢ Philip Raphals, N.S., vol. 25, 15 avril 2025, A-0186, p. 166 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0186-Audi-NS-2025_04_16.pdf#page=165
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-C-RNCREQ-0067-Audi-PiecesAudi-2025_04_14.pdf#page=29
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0186-Audi-NS-2025_04_16.pdf#page=166
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78. Rappelons également que le gain par participant du Crédit hivernal est de 
seulement 0,4 kW, comparé à 0,8 kW pour le tarif Flex D, et 3,1 kW pour Hilo; 

➢ Présentation à l’audience C-RNCREQ-0067, p. 28 

79. C’est ce qui nous laisse penser qu’une augmentation des primes pourrait 
possiblement mousser la participation, mais une étude sur cette question comme 
nous le recommandons serait la meilleure façon de la savoir; 

 

D. SUIVI SUR LES CHAUFFE-EAU COMME RESSOURCE DE GDP 

80. Dans le dossier R-4210-2021, phase 1, le RNCREQ avait questionné le Distributeur 
par rapport à l’avenir des chauffe-eau comme ressource de GDP et celui-ci s’était 
fait rassurant : 

C’est une ressource extrêmement importante. On cherche vraiment la 

solution pour respecter le critère de la Santé publique. C’est pour ça que 

ça n’avait pas été déployé qu’est-ce qui avait été utilisé dans les années 

deux mille quatorze/deux mille quinze (2014-2015). L’année passée, on a 

testé une nouvelle solution technologique par l’entremise d’Hilo. Et on est en 

train de regarder qu’est-ce qui pourrait être fait présentement à travers de tous 

les chauffe-eau aussi qui sont déjà installés. Donc, on travaille sur plusieurs 

manières d’être capable d’atteindre les critères de la Santé publique 

pour être capable par la suite de déployer en grande pompe notre 

solution. 

➢ R-4210-2021, Sabrina Harbec, N.S., vol. 3, 13 juin 2023, A-0053, 
p. 176 

81. Nous avons été déçus dans cette audience du peu d’information qu’avait le 
Distributeur sur ce sujet et de la confusion qui régnait par rapport au Critère de la 
santé publique; 

82. Rappelons ce Critère de la santé publique : maintenir une température de 55°C 

pendant au moins 4 heures par jour dans le bas du réservoir; 

➢ R-4110-2019, B-0047, HQD-5, doc. 8, Annexe A, p. 51 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-C-RNCREQ-0067-Audi-PiecesAudi-2025_04_14.pdf#page=28
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4210-2022/doc/R-4210-2022-A-0053-Audi-NS-2023_06_14.pdf#page=176
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4110-2019/doc/R-4110-2019-B-0047-DDR-RepDDR-2020_05_01.pdf#page=51
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83. Étonnamment, il semble y avoir une contradiction entre ce que le Distributeur nous 
disait il y a deux ans (on travaille pour atteindre le critère) et ce qu’il nous dit 
maintenant : 

Alors, si vous voulez avoir des précisions un peu plus techniques, c’est qu’ici, au 

niveau du critère, ce qui a été décidé, c’était de rendre les choses qui étaient 

beaucoup plus simples pour le client. Au tout départ, le critère de cinquante-cinq 

degrés Celsius (55 °C), il faut ici penser que ça nécessitait une mise en place très 

complexe et coûteuse. Il y avait tout le volet en lien avec l’achat d’un chauffe-

eau, il y avait également tout le volet de la plomberie, également, qu’on devait 

installer, ce qui faisait en sorte que ça devenait très complexe, la mise en place, 

très coûteux. Alors ce critère-là a dû être écarté de par le fait des éléments que 

je vous soumets. 

➢ Édith Meilleur, N.S., vol. 23, 11 avril 2025, A-0180, p. 157 

84. À cela s’ajoute le fait qu’on nous dit maintenant que le système sur lequel on 
travaille a un point de bascule à 49 oC alors que le critère se situe à 55 oC : 

[…] avec la sonde, à partir du moment où on constate qu'en deçà d'un seuil de 

température minimal, bien, à ce moment-là, le chauffe-eau va repartir, donc va 

se réchauffer de nouveau. 

Q. [120] Et ce seuil de température minimal-là quel est-il? 

R. Quarante-neuf degrés Celsius (49). 

➢ Édith Meilleur, N.S., vol. 23, 11 avril 2025, A-0180, p. 162 

85. Il n’y a non plus rien de rassurant à savoir que le projet pilote du Distributeur est en 

phase d’analyse, sans qu’il n’y ait quelque écrit de l’INSPQ ou du MSSS par rapport 
à la conformité de ce système avec un point de bascule à 49 oC, sans égard à la 
température dans le bas du réservoir ; 

➢ Édith Meilleur, N.S., vol. 23, 11 avril 2025, A-0180, p. 167 

86. Le Distributeur nous mentionne que le MSSS ne s’y oppose pas, mais cela non plus 
n’est pas consigné par écrit; 

87. La situation mérite à tout le moins que la Régie demande un suivi plus étroit sur ce 
sujet; 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0180-Audi-NS-2025_04_14.pdf#page=157
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0180-Audi-NS-2025_04_14.pdf#page=162
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0180-Audi-NS-2025_04_14.pdf#page=167
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88. Les recommandations du RNCREQ à la Régie sont donc de  : 

i. Demander à Hydro-Québec d’obtenir une confirmation écrite du 
MSSS que le nouveau système issu du projet-pilote ne pose pas de 
risque pour la santé; 

ii. Demander à Hydro-Québec de préciser si le maintien du Critère est 
toujours pertinent; 

iii. Exiger du Distributeur qu’il intensifie ses efforts pour exploiter le 
potentiel de GdP que représente les chauffe-eau résidentiels; 

iv. Demander un suivi relativement au lancement du contrôleur de 
chauffe-eau prévu en 2025 dans son prochain Plan 
d’approvisionnement ou en suivi annuel; 

 

E. TARIF POUR SURCONSOMMATEURS 

89. Le tarif pour surconsommateurs présente plusieurs aspects problématiques, dont 
notamment son application à la clientèle agricole; 

➢ Mémoire C-RNCREQ-0057, p. 35 

90. À la lumière des commentaires des intervenants, il me semble que le Distributeur 
aurait pu nous dire à chaque fois : « Voilà qui est intéressant, on va regarder ça et 
on va vous revenir »; 

91. Ce n’est pas ce qu’il a fait, alors nous recommandons à la Régie de lui indiquer 
dans sa décision quelles sont les orientations de cet éventuel tarif qui devraient être 
revus; 

92. Les recommandations du RNCREQ à la Régie sont donc de faire état de ses 
préoccupations sur: 

i. L’application du tarif à la clientèle agricole; 

ii. La meilleure façon de déterminer son champ d’application; et 

iii. La nature juste et raisonnable de ce tarif, en tenant compte notamment de 
la causalité des coûts; 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-C-RNCREQ-0057-Preuve-Memoire-2025_02_24.pdf#page=35
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93. Le tout respectueusement soumis. 

 

Montréal, le 17 avril 2025 
 
 
 
_______________________________ 

Me Jocelyn Ouellette 
Procureurs de l’intervenant RNCREQ 
6217, rue Laurendeau 
Montréal (Québec) H4E 3X8 
Tél. : (514) 436-0759 
Fax : (450) 823-2326 
jouellette@gmail.com 
Notre dossier : 22-0244-027 
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